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Préface à l’édition française


 

Chaque sphère publique génère ses propres perspectives, induisant une perception différente des problèmes, y

compris parfois lorsque ce sont les mêmes. Aussi est-il

nécessaire, pour que nous puissions, en tant qu’Européens, apporter aux mêmes problèmes des solutions communes, que les citoyens de chaque État se familiarisent

avec les points de vue des citoyens de tous les autres États.

Nous constatons alors que les solutions envisagées et les

arguments se rencontrent en dépit des frontières nationales. Il est impératif que les citoyens européens n’abandonnent pas à leurs chefs d’État ou de gouvernement ce

processus de déprovincialisation réciproque. À cet égard,

je me félicite que mon essai, qui a été entièrement rédigé

sur l’arrière-plan d’une expérience allemande, trouve des

lecteurs français.

De mon point de vue, « plus d’Europe » est la bonne

réponse à apporter à la crise de la dette publique, elle-même déclenchée par la crise bancaire qui précéda. Cette

longue crise a le mérite d’avoir enfin mis en évidence une

erreur de construction de l’Union monétaire européenne,

que beaucoup ont jusque-là ignorée — l’Union n’a pas été

dotée de la capacité d’action politique qui aurait pu empêcher que les économies nationales dérivent les unes par

rapport aux autres. Les déséquilibres économiques pourraient être gommés à moyen terme si seulement on les

compensait par une coordination des politiques fiscale et

économique propres à chaque pays. Le pacte fiscal qui vient

d’être conclu1 est un pas dans la bonne direction, bien qu’il

résulte d’une mauvaise politique. Il faut qu’il soit complété dans un autre esprit par d’autres pas d’une nature

tout à fait différente. Je soutiens que la politique défendue par le gouvernement fédéral allemand fait fausse

route, pour au moins trois raisons.

Premièrement, Angela Merkel fait avancer l’intégration

européenne à feu trop doux pour n’être pas soupçonnée

d’égoïsme national. C’est à la hussarde qu’elle impose aux

autres pays son propre modèle politique et, comme l’a souligné l’ancien chancelier Helmut Schmidt dans un vibrant

discours2, qu’elle dilapide le capital confiance que pendant un demi-siècle les gouvernements allemands étaient

parvenus à réunir auprès de leurs voisins. Deuxièmement,

la politique d’austérité de Merkel est guidée par l’idée

fausse selon laquelle tout ira bien dès lors que tous les

États membres observeront les règles du pacte de stabilité

et de croissance. C’est pourquoi Merkel fait une fixation

sur les sanctions, qu’elle associe à son idée d’union fiscale. Ce dont nous avons besoin en fait, c’est d’un gouvernement économique qui prenne en compte les différences

régionales et nationales et, ce faisant, se donne comme

objectif d’harmoniser progressivement les différents

niveaux de compétitivité.

Troisièmement, et cela est beaucoup plus grave, Merkel

et Sarkozy n’ont à l’esprit qu’une collaboration intergouvernementale : ce sont les chefs d’État et de gouvernement des

dix-sept pays de la zone euro qui sont désormais censés

tenir les rênes du Conseil européen. Or ils espèrent, en

procédant de cette manière, contourner les lois de finances des Parlements nationaux. Ce qui nous attend donc,

c’est, au détriment de la démocratie, une auto-habilitation

des exécutifs dans une proportion jusqu’ici inconnue.

Avec le pacte fiscal, nous assistons, pour la première fois

dans le processus d’unification européenne, à un approfondissement de la collaboration des gouvernements sans

renforcement simultané du Parlement européen — ce qui

suffit, à soi seul, à rendre légitime un pas supplémentaire

vers plus d’intégration.

Les capacités de l’État national sont insuffisantes pour

venir à bout des problèmes qui se posent désormais à nous.

Les États de l’Union monétaire européenne ne pourront

s’affranchir de l’emprise des marchés financiers que s’ils

se dotent d’une politique commune. La régulation du secteur bancaire, qui se fait attendre depuis si longtemps,

n’aboutit pas, parce que si, du point de vue économique,

la société mondiale s’est développée à l’unisson, sur le

plan politique en revanche, elle demeure divisée en États

qui ne visent que leurs intérêts nationaux. C’est pour

cette raison, par exemple, qu’une taxe sur les transactions

financières n’arrive pas à voir le jour, alors qu’elle renflouerait par milliards les caisses publiques. Il faut un

acteur de la taille de l’Union monétaire européenne, car

ce n’est qu’à partir de cet ordre de grandeur que l’on

pourrait prétendre donner l’exemple par la création

d’une telle taxe.

Face à des puissances mondiales « nées », telles que les

États-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil ou l’Inde, les nations

européennes ne pourront défendre leur incomparable

richesse culturelle et l’idée qu’elles se font de l’État social et

de la démocratie que si elles parlent d’une seule voix. En

outre, une Europe de petits États, reléguée en marge de

l’histoire mondiale, ne pourra plus espérer avoir une quelconque influence sur l’instauration d’un ordre politique

plus juste dans la société multiculturelle mondiale.

Il reste que le prochain pas sur la voie de l’intégration

menant à une politique économique, sociale et extérieure

commune ne saurait être franchi au prix d’un évidement

du processus démocratique. En cela, je suis d’accord avec

mes amis républicains français. Il faut impérativement

prendre un autre cap. Ce que j’aimerais faire comprendre

par mon essai, c’est qu’une réforme judicieuse des traités

européens instituant l’Union monétaire en noyau européen

peut conférer à celui-ci la forme d’une entité commune3 à

la fois supranationale et démocratique. Or il n’est nullement nécessaire que cette entité commune prenne la

forme d’un État fédéral pour que les procédures de légitimation exigées dans une république puissent être satisfaites ; dans une Europe ainsi réformée, c’est aux États

membres qu’il reviendrait d’assumer le rôle indispensable

de garants des libertés républicaines.

 

Février 2012






1.  [N.d.T.] : Il s’agit du nouveau traité international, appelé « traité

fiscal » par le Président Van Rompuy et décidé par le Conseil européen

le 30 janvier 2012. Intitulé Traité sur la stabilité, la coordination et la

gouvernance au sein de l’Union monétaire et économique, il a été

signé le 2 mars 2002 par 25 pays (le Royaume-Uni et la République

tchèque ayant refusé d’y prendre part) et entrera en application le

1er janvier 2013 (s’il a été ratifié par au moins 12 pays). Piloté par les

États membres de la zone euro, il impose à tous les signataires de limiter à 0,5 % leurs déficits primaires annuels sur l’ensemble du cycle économique et prévoit des sanctions automatiques pour les pays dont le

déficit passerait la barre des 3 % du produit intérieur brut.


2.  [N.d.T.] : Discours très remarqué, intitulé : « Deutschland in und

mit und für Europa », prononcé par l’ancien Chancelier, aujourd’hui

âge de 92 ans, à l’occasion du congrès fédéral du SPD, le 4 décembre

2011. Voici le passage auquel fait allusion Jürgen Habermas : « Si on

considère aujourd’hui, fin 2011, l’Allemagne de l’extérieur, avec les

yeux de nos voisins, on voit que l’Allemagne suscite depuis quelques

années un malaise […]. Au cours des dernières années sont apparus

de vrais doutes sur la continuité de la politique allemande. La confiance dans la fiabilité de la politique allemande est endommagée. »

(trad. Nathalie Versieux, pour le journal genevois Le Temps, qui

publia, sous le titre « L’intégration européenne, un devoir allemand »,

de très larges extraits du discours dans son édition du 7 décembre

2011).



3.  [N.d.T.] : Nous traduisons par « entité commune » le concept

Gemeinwesen, d’un usage assez fréquent en sciences sociales et en philosophie. « Communauté » est la traduction française la plus fréquente ;

mais c’est aussi celle de Gemeinschaft, qui doit être distingué, en allemand, de Gemeinwesen.


Kant (Métaphysique des mœurs, trad. fr. Joëlle et Olivier Masson, in

Œuvres philosophiques III, sous la direction de Ferdinand Alquié, Paris,

Gallimard, coll. Bibliothèque de la Pléiade, 1986, p. 575 ; Akademie-Ausgabe, Berlin, 1902 —, tome VI, p. 311), qui inspire ici l’usage habermassien, propose l’équivalent latin res publica « latius sic dicta » (au sens

large) — à ce titre, on peut d’ailleurs le rapprocher de commonwealth

en anglais classique, que Hobbes traduit également par res publica ; le

sens est ainsi exactement posé, mais implique que res publica soit dissocié de toute connotation étatique directe. Le rendre par le français

« république » serait par conséquent équivoque.


Dans la mesure où, d’une part, dans un contexte moderne, Gemeinwesen peut être défini comme « toute construction de droit public instituant un ensemble de personnes liées par une appartenance commune »

(par exemple, une commune ou un État), et où, d’autre part, les dictionnaires juridiques français définissent l’État comme une « entité collective

de droit public », nous avons pris le parti de traduire Gemeinwesen par

« entité commune », étant entendu qu’il s’agit, le plus souvent ici, d’une

entité commune politique supra-étatique.







 

Introduction


 

Depuis 2008 nous observons le laborieux apprentissage

qui oblige le gouvernement allemand à se rapprocher, à

contre-cœur et à petits pas, de l’Europe. Enfin — après

deux ans et demi au cours desquels on s’est d’abord obstiné à n’envisager que des solutions nationales et le chacun pour soi, puis où l’on s’est mis à marchander sur le

plan de sauvetage, à envoyer des signaux ambigus et à

atermoyer chaque concession — il semble que l’idée

s’impose enfin de l’échec du rêve ordolibéral, et de ses critères de stabilité librement définis auxquels devraient se

conformer les budgets nationaux des États membres. Ce

rêve de « mécanismes » destinés à brider la démocratie en

rendant superflue la formation d’une volonté politique

commune s’est brisé, et ce, non seulement sur les différences qui existent entre les cultures économiques, mais,

surtout, sur les changements rapides de configuration qui

ont rendu les environnements imprévisibles. Aujourd’hui,

tout le monde parle du « vice de construction » d’une

Union monétaire à laquelle n’ont pas été conférées les

compétences de pilotage politique nécessaires, et l’idée

que les traités européens devraient être modifiés fait

son chemin ; mais il n’y a toujours pas de perspective

claire.

D’après les projets les plus récents qui circulent, la gouvernance commune des dix-sept pays de la zone euro doit

être prise en charge par ses chefs de gouvernement, et

donc par un « noyau dur » du Conseil européen. Puisqu’un

tel organe de direction ne peut prendre aucune décision

ayant force d’obligation juridique, c’est au type de sanctions devant être prises contre les gouvernements « désobéissants » que l’on réfléchit. Mais qui, en fait, décidera ici

de qui doit être obéissant ? À qui et à quoi ? Les critères

rigides de stabilité du « pacte pour l’euro »1, sujet à tant

d’incantations, ayant été élargis et assouplis, les décisions

du Conseil européen sont en principe à même de couvrir

le large éventail de toutes les politiques susceptibles d’avoir

une influence sur la compétitivité d’économies nationales

qui s’écartent de plus en plus les unes des autres. Ces

accords passés au sein du Conseil européen auraient par

conséquent un impact jusqu’au cœur des Parlements nationaux — interférant sur leurs politiques budgétaires et économiques, mais atteignant également les politiques de

l’éducation, du travail, sans parler des politiques sociales.

On se représente manifestement la procédure de la manière

suivante : les chefs d’État ou de gouvernement devront

s’arranger, par la menace s’il le faut, pour constituer au

sein de leur Parlement respectif des majorités leur permettant d’imposer les objectifs politiques sur lesquels ils se

sont entendus avec leurs collègues à Bruxelles. Nous aurions

alors un Conseil européen des dix-sept s’étant lui-même

habilité pour produire un « fédéralisme exécutif »2, qui

deviendrait un parangon d’autocratie postdémocratique.

Comme on pouvait s’y attendre, cet évidement intergouvernemental de la démocratie suscite des résistances, et ce

sur au moins deux fronts. D’un côté, les défenseurs de

l’État national se voient confirmés dans leurs pires craintes et se retranchent plus que jamais derrière la façade

d’une souveraineté étatique — quand bien même celle-ci

est criblée de toutes parts et depuis bien longtemps. Ils

ont toutefois perdu, dans la crise actuelle, le soutien tacite

d’un lobby économique, dont le seul souci était, jusqu’ici,

de tenir, dans la mesure du possible, la monnaie unique

et le marché commun à l’écart des interventions politiques. De l’autre côté, ce sont les avocats des « États-Unis

d’Europe » qui retrouvent leur voix — laquelle semblait

éteinte depuis fort longtemps —, et qui voient, dans cette

interprétation emphatique de leur propre intention d’une

intégration à partir d’un noyau dur européen, une

manière de la desservir. Bref, s’il est légitime de tout faire

pour éviter de sombrer dans un fédéralisme exécutif, les

forces qui s’y opposent tendent à s’engluer dans la vaine

alternative entre l’État national et l’État fédéral européen

— et le fédéralisme vague qui se contente de dénoncer cette

fausse alternative, sans dire pourquoi ni comment, ne vaut

pas mieux.

Dans mon essai sur la « [C/c]onstitution » — c’est-à-dire

sur l’état actuel et la constitution politique — de l’Europe,

j’entends d’abord montrer que l’Union européenne du

traité de Lisbonne n’est pas très loin d’avoir la forme

d’une démocratie transnationale — beaucoup moins loin

en tout cas que le laissent entendre bon nombre de ses

détracteurs. Mais, parallèlement, j’aimerais expliquer pourquoi le vice de construction de l’Union monétaire ne peut

pas disparaître sans une transformation du traité. La coordination des décisions entre les États de l’UEM, qui est

désormais en projet, requiert une base de légitimation

plus large. Il reste que, pour une telle démocratie transnationale, une constitution fédérale est un mauvais modèle.

Observons l’Union européenne telle qu’elle est et imaginons qu’elle ait été créée pour de bonnes raisons par

deux sujets constituants à égalité de droits — les citoyens ( !)

et les peuples politiques ( !) d’Europe —, nous y discernons alors l’architectonique d’une entité politique commune, supra-étatique et en même temps démocratique.

Le développement qu’a connu le droit européen au cours

du demi-siècle passé n’est comparable à rien d’autre ; il

suffirait d’en tirer les conclusions qui s’imposent.

Les élites politiques reculent encore devant une transformation des traités, effrayées qu’elles sont par la hauteur

des obstacles qu’elles auront à franchir. Certes, ces hésitations ne s’expliquent pas seulement par un intérêt opportuniste dans la conservation du pouvoir ou par un manque

de capacités à diriger. Les craintes suscitées par l’économie

font que les peuples ont acquis une conscience plus aiguë

des problèmes de l’Europe, qui prennent dès lors une

dimension existentielle beaucoup plus grande. Les élites

politiques devraient saisir comme une chance cette montée en puissance du thème européen et reconnaître ce qu’il

y a aussi d’extraordinaire dans la situation que nous connaissons. Mais les dirigeants politiques sont aussi devenus

depuis longtemps une élite de fonction, qui n’est plus

guère préparée aux situations qui sortent du cadre et ne

s’accommodent pas d’un traitement par la simple gestion de

l’opinion ; de telles situations exigent un mode de fonctionnement politique autre, capable de former les mentalités.

J’aimerais, dans la mesure de mes moyens, tenter de lever

les verrous qui, dans la pensée, font encore obstacle à une

transnationalisation de la démocratie. J’inscrirai pour cela

l’unification européenne dans un ensemble de cohérences qui ont tendu, sur la longue durée, à encadrer par le

droit les formes du pouvoir étatique pour, ce faisant, les

humaniser et les civiliser3. Il doit être évident, dans cette

optique, que la pacification de nations en état de guerre

virtuel permanent — objectif qui a motivé après la

Seconde Guerre mondiale, non seulement la fondation

des Nations unies, mais encore l’unification européenne

— a créé la base d’un autre objectif, de plus grande envergure, à savoir la mise en place de capacités d’action politique au-delà des États nationaux. Depuis un certain temps

déjà, la constitutionnalisation du droit international n’est

plus seulement dirigée vers cette pacification qui fut aussi

à l’origine du développement de l’Union européenne. La

pulvérisation des illusions néolibérales a accrédité l’idée

que les marchés financiers, et d’une manière générale les

systèmes fonctionnels de la société mondialisée (qui ne

s’arrêtent donc pas aux frontières nationales), ont modifié les conditions dans lesquelles les problèmes se posent,

de sorte que les États individuels — ou les coalitions d’États

— ne sont plus à même de les maîtriser. La politique en

tant que telle, la politique au singulier, est, dans une certaine mesure, mise au défi par ce besoin de réglementation : il est nécessaire que la communauté internationale

des États prolonge son développement et devienne une communauté cosmopolitique des États et des citoyens du monde.

En préambule à l’essai sur la [C/c]onstitution de

l’Europe, je reprends trois interventions qui peuvent être

lues comme des commentaires stigmatisant, en revanche,

une image ethnocentrique de l’Europe : celle qui se

reflète dans la perception autocentrée que l’Allemagne

réunifiée a d’elle-même.

L’entretien avec Thomas Assheuer s’est déroulé peu après

la faillite de Lehman Brothers et quelques jours avant

l’élection de Barack Obama à la présidence des États-Unis4

— dont on sait à quel point elle était attendue et porteuse

d’espoirs. Furent déjà abordés dans cet entretien certains

des thèmes que j’ai repris et développés dans mon essai

sur la [C/c]onstitution de l’Europe. Alors que la crise financière venait d’éclater, Angela Merkel et Peer Steinbrück5

se sont opposés, lors d’une réunion décisive à Paris, à la

requête de Nicolas Sarkozy et Jean-Claude Juncker en

faveur d’une action européenne commune impliquant les

pays de l’Union économique et monétaire. On voyait déjà

clairement se profiler, à cette occasion, le schéma réactionnel du « cavalier seul » national.

L’article suivant, publié dans Die Zeit et en français dans

la revue Esprit, a été rédigé en réaction à cette session historique de la nuit du 8 au 9 mai 2010, au cours de laquelle

Angela Merkel a été rattrapée par la violence des marchés

financiers. N’ayant su faire plus tôt la part des choses

entre l’aide indispensable qu’il fallait apporter à une Grèce

surendettée et une complaisance opportuniste pour les

« petits arrangements »6 — de rigueur en politique intérieure (mais qui n’empêchèrent quand même pas la perte

par la CDU du Parlement régional de Rhénanie du

Nord-Westphalie7) —, elle fut contrainte, après de longues semaines d’hésitation, de se soumettre, tête basse,

aux impératifs toujours plus coûteux du marché. Pour la

première fois, je pris alors pleinement conscience d’une

réelle possibilité d’échec du projet européen.

Enfin, j’ai saisi l’occasion de ce qu’une décision prise à

Bruxelles en faveur d’un « pacte pour l’euro »8 coïncidait

fortuitement avec la défaite du gouvernement régional de

coalition noir-jaune dans le Bade-Wurtemberg9 pour publier

un article dans la Süddeutsche Zeitung. J’y confrontai l’exercice gris du pouvoir dans le huis clos du Conseil européen

au succès démocratique d’un large et prolixe mouvement

social. Il semble, en effet, que personne n’ait alors perçu

que le tournant spectaculaire pris par le gouvernement

fédéral à propos du nucléaire cachait surtout un autre

tournant, pris en silence mais comme pour mieux en taire

la gravité, relatif à la politique européenne. Ayant dû abdiquer sa foi économique dans l’efficacité réputée infaillible

des « mécanismes » automatiques, le gouvernement fédéral a en effet choisi de prendre une nouvelle direction :

celle conduisant à une politisation de l’intergouvernementalisme, dont les éminences grises seraient les chefs de

l’euro-club.

À la suite de l’essai sur la [C/c]onstitution de l’Europe,

je propose, enfin, un article (déjà publié dans une revue

spécialisée10) examinant les liens qui rattachent le concept

systématique des droits de l’homme au concept généalogique de la dignité humaine. Je qualifie ce concept de

« généalogique », car c’est à partir des expériences qui

l’ont blessée que la dignité humaine s’est développée pour

faire naître une dynamique de luttes liées à l’indignation, qui ne cesse, elle-même, de stimuler l’espoir d’une

institutionnalisation, si improbable soit-elle, des droits de

l’homme à l’échelle mondiale. La perspective d’une société

mondiale politiquement constituée perd un peu de son

caractère utopique si nous voulons bien avoir présent à

l’esprit que la rhétorique et la politique des droits de

l’homme ont, en quelques décennies, bel et bien fait

preuve d’une efficience croissante à l’échelle mondiale.

Depuis l’époque de la Révolution française, ce qui se révèle

implicitement dans la différence riche en tensions entre

les droits de l’homme et ceux du citoyen, c’est l’aspiration

à l’accomplissement général de l’égalité des droits pour

chacun. Cette aspiration cosmopolitique a un sens : il est

impossible que le rôle des droits de l’homme se borne à la

critique morale des injustices au sein d’une société mondiale fortement stratifiée. Les droits de l’homme ont

besoin d’une insertion institutionnelle dans une société

mondiale politiquement constituée.

 

Starnberg,

début septembre 2011






1.  [N.d.T.] : Le 11 mars 2011, les chefs d’État ou de gouvernement

de la zone euro décidèrent de créer une coordination renforcée des

politiques économiques qui fut appelée « pacte pour l’euro » (intitulé

technique : « pacte pour la stabilité de la zone euro ») ; ce projet fut

soumis au Conseil européen des 24 et 25 mars et s’est intitulé alors

« pacte pour l’euro plus » — qui demeure son appellation actuelle.


2.  [N.d.T.] : Sorte d’alliance de mots, l’expression a été forgée,

notamment par les représentants de l’État du Québec, pour critiquer

le détournement du principe fédéral auquel se livreraient le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux (anglophones). Ceux-ci, en effet, inclineraient à court-circuiter les différents Parlements par

un recours excessif à des décisions collégiales ; ce fut le cas, au début

des années quatre-vingt-dix, avec des décisions adoptées en Conférence

des premiers ministres, une pratique qui a été critiquée et décrédibilisée, mais qui se poursuit néanmoins aujourd’hui par l’entremise du

Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes. (Voir,

à ce propos, le site de l’Observatoire de l’administration publique :

http://etatscanadiens-canadiangovernments.enap.ca).


3.  [N.d.T.] : Traduire Zivilisierung ou zivilisieren en français pose un

problème bien difficile à surmonter. Outre que l’on ne dispose pas de

substantif qui désigne le processus « civilisateur » lui-même (l’usage de

« civilisation » en ce sens étant aujourd’hui périmé), le verbe « civiliser » est trop fortement connoté par le passé colonial pour traduire

seul zivilisieren, qui signifie « poser les conditions de possibilité de rapports “civils” », « civil » étant avant tout compris ici comme « respectueux d’autrui ». Pour ne pas perdre la racine cives (lat. : citoyen), nous

avons donc conservé « civiliser » en le doublant d’« humaniser » ; aussi

peu satisfaisante que soit cette solution, elle permet cependant d’éviter

de trop lourdes et inintelligibles périphrases.


4.  [N.d.T.] : La banque d’investissement multinationale Lehman

Brothers s’est déclarée en faillite le 15 septembre 2008 ; Barack Obama

a été élu le 4 novembre de la même année ; et l’entretien parut le

6 novembre.


5.  [N.d.T.] : Angela Merkel dirigeait alors un gouvernement de grande

coalition CDU/CSU-SPD, Peer Steinbrück (SPD) était son ministre des

Finances. Depuis le 28 octobre 2009 (Cabinet Merkel II), elle dirige un

gouvernement de coalition CDU/CSU-FDP.


6.  [N.d.T.] : Jürgen Habermas utilise l’expression très utilisée —

Klein-Klein — pour qualifier la politique de la coalition au pouvoir ;

c’est une expression apparemment empruntée au jargon du football,

qui désigne un jeu de passes trop courtes dans un espace trop restreint.


7.  [N.d.T.] : Les élections régionales se déroulèrent précisément le

9 mai 2010. La CDU avait conquis de haute lutte en 2005 cet État

régional gouverné par le SPD depuis 1966.


8.  [N.d.T.] : Voir note 1 p. 186.


9.  [N.d.T.] : Le « pacte pour l’euro » fut décidé le 11 mars et adopté

le 25 mars 2011 ; les élections législatives régionales (au Landtag) du

Bade-Wurtemberg eurent lieu le 27 mars.


10.  Voir les Sources p. 161-162.
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DIE ZEIT : Monsieur Habermas, le système de la finance

internationale s’effondre et menace l’économie mondiale

d’une crise. Qu’est-ce qui vous préoccupe le plus ?

JÜRGEN HABERMAS : Ce qui me préoccupe le plus,

c’est l’injustice sociale révoltante qui se révèle dans le fait

que les coûts socialisés de l’échec vont devoir être supportés

par les groupes sociaux les plus vulnérables. C’est la masse

de ceux qui, de toute façon, n’appartiennent pas aux

gagnants de la mondialisation, qui va encore devoir payer

les conséquences entraînées dans l’économie réelle par

un dysfonctionnement prévisible du système financier. Et

ce n’est pas, comme les actionnaires, en argent qu’ils vont

devoir le payer, mais dans la devise forte de leur existence

quotidienne. Même à l’échelle mondiale, ce sont les pays

économiquement les plus faibles qui vont subir le même

sort et se retrouver punis. Voilà le scandale politique.

Maintenant, on peut montrer du doigt les boucs émissaires, mais je tiens cela pour de l’hypocrisie. Les spéculateurs eux-mêmes agissent dans le cadre des lois lorsqu’ils

obéissent à la logique socialement reconnue de la maximisation des profits. La politique se ridiculise quand elle préfère moraliser plutôt que de s’appuyer sur le droit

contraignant que lui offre le législateur démocratique.

C’est elle et non le capitalisme qui répond de l’orientation du bien commun.

ZEIT : Vous revenez de Yale où vous avez donné une

série de conférences1. Quelles ont été pour vous les images les plus impressionnantes de cette crise ?

HABERMAS : Sur les écrans, cela se traduisait par des

images en boucle, nimbées d’une mélancolie à la Hopper,

montrant, en Floride et ailleurs, de longs alignements de

petites maisons abandonnées, avec, planté dans le jardin de

devant, l’écriteau « Foreclosure » (« Saisie [hypothécaire] »).

Après quoi on nous montrait des bus remplis d’ayants

droit curieux venus d’Europe ou de riches américains du

sud, puis l’agent immobilier leur montrant la chambre à

coucher dont les meubles avaient été saccagés de rage et

de désespoir par leurs anciens propriétaires. À mon retour,

j’ai été surpris de voir à quel point les états d’esprit étaient

différents ; autant il y a de l’énervement dans l’air aux

États-Unis, autant ici on en reste à l’humeur égale du business as usual. Là-bas, les angoisses liées à l’économie dans

ce qu’elle a de plus réel se trouvent associées à la dernière

ligne droite d’un combat électoral extrêmement lourd de

conséquences. La crise a fait prendre conscience à une

large proportion d’électeurs de ce qu’il y allait de leur

intérêt personnel. Elle a obligé les gens à se décider de

manière non nécessairement plus raisonnable, mais plus

rationnelle, du moins par rapport à la dernière élection

présidentielle qui avait été dopée idéologiquement par le

11 septembre. C’est à cette conjonction fortuite que l’Amérique va devoir, comme j’ose le présumer juste avant l’élection, son premier président noir — et, du même coup,

une marque historique profonde qui va faire date dans la

culture politique américaine. Il se pourrait fort bien, en

outre, que cette crise annonce également un sérieux changement de temps dans la situation météorologique de la

politique en Europe.

ZEIT : Que voulez-vous dire ?

HABERMAS : Des marées d’un tel coefficient modifient

les paramètres du débat public ; la gamme des options

politiques possibles se décale. C’est avec la guerre de Corée

qu’un terme a été mis à la période de New Deal ; c’est avec

Reagan, Thatcher et le déclin de la guerre froide qu’a pris

fin l’époque des programmes favorables à l’État social.

Aujourd’hui avec la fin de l’ère Bush et le récent éclatement de la bulle néolibérale, c’est le programme de Clinton et Blair qui est en train de sombrer. À quoi faut-il

s’attendre maintenant ? J’espère simplement qu’on va cesser de prendre pour argent comptant les priorités de

l’ordre du jour libéral, et qu’on va les mettre sur la table

pour y faire le tri. Il existe un programme qui tend à soumettre sans retenue le monde vécu aux impératifs du marché, il doit passer intégralement au banc d’essai.

ZEIT : Pour les néolibéraux, l’État n’est qu’un protagoniste sur le terrain de l’économie. Il doit rester discret.

Cette pensée est-elle vraiment discréditée ?

HABERMAS : Tout dépend du tour que va prendre la

crise, de la réceptivité des partis politiques, des thèmes qui

seront débattus publiquement. C’est vrai que le calme plat

qui domine encore en République fédérale est particulier.

Le gouvernement s’est compromis jusqu’au dérisoire en

appliquant un programme qui accorde une suprématie sans

scrupule aux investisseurs ; qui s’accommode sans sourciller de l’inégalité sociale, de l’émergence de la précarité,

de la pauvreté infantile, des bas salaires, etc. ; qui mine les

principales fonctions de l’État avec sa folie de la privatisation ; qui brade les vestiges délibératifs de la sphère publique politique à des investisseurs financiers en mal de

rendement, et fait dépendre la culture et l’éducation des

intérêts et des caprices de sponsors qui ne réagissent qu’à

la conjoncture.

ZEIT : Et maintenant, avec la crise financière, les conséquences de la folie de la privatisation vont devenir visibles ?

HABERMAS : Aux États-Unis, la crise exacerbe les dégâts

d’ores et déjà visibles, tant sur les plans matériel ou moral

que social ou culturel, qu’a occasionnés la politique de

désétatisation extrême de Bush. On peut tout privatiser :

les soins de santé et ceux apportés aux personnes âgées,

les transports publics, la distribution de l’énergie, les prisons, la sécurité militaire, l’éducation scolaire et universitaire ; on peut céder les infrastructures culturelles des

villes et des collectivités locales à des fondations privées,

que l’on suppose impliquées et magnanimes ; tout cela

appartient à un design social dont les risques et les répercussions font très mauvais ménage avec les principes égalitaires d’un État de droit social et démocratique.

ZEIT : Les bureaucraties étatiques ne peuvent tout simplement pas fonctionner de manière rentable.

HABERMAS : Mais il y a des domaines de la vie qui sont

vulnérables et que l’on ne peut pas exposer aux risques de

la spéculation boursière ; substituer les prestations vieillesse

à des fonds de pension, c’est aller à l’encontre de cela. Dans

l’État de droit démocratique, il y a aussi des biens publics,

tels qu’une communication politique non déformée, qui

ne peuvent pas être non plus expressément adaptés aux

attentes de rendement des investisseurs financiers. Le

besoin d’information des citoyens ne peut pas être satisfait par la culture des zakouski2 et du prêt-à-consommer

que dispense une télévision privée ubiquitaire.

ZEIT : Avons-nous affaire, pour reprendre le titre d’un

de vos livres qui donna lieu à bien des controverses, à une

« crise de légitimation du capitalisme »3 ?

HABERMAS : Depuis les années 1989-1990, il semble

qu’il soit devenu impossible de s’évader de l’univers du

capitalisme ; il s’agit au mieux de civiliser et d’humaniser,

de freiner de l’intérieur la dynamique capitaliste. Dès

l’après-guerre, l’Union soviétique avait cessé pour la gauche européenne de l’Ouest d’offrir une possible voie de

rechange. C’est pourquoi, en 1973, j’avais pu parler des

problèmes de légitimation qui se posaient de l’intérieur du

capitalisme. Ces problèmes, plus ou moins pressants selon

les contextes nationaux, sont revenus à l’ordre du jour.

On en perçoit le symptôme dans les voix qui s’élèvent pour

limiter les rémunérations des chefs d’entreprise ou pour

supprimer les parachutes dorés, les indemnités et les

bonus d’un montant indicible.

ZEIT : Cela, c’est de la politique pour la galerie. Nous

avons des élections, l’an prochain.

HABERMAS : Certes, c’est naturellement de la politique

dans sa dimension symbolique, et c’est vrai qu’elle nous distrait de la faillite des hommes politiques et des économistes

qui les conseillent. Car, pour ce qui était de la nécessité de

réguler les marchés financiers, ils étaient tous au courant.

Je viens justement de relire l’article absolument limpide de

Helmut Schmidt « Surveillez les nouveaux grands spéculateurs ! » de février 2007 (Die Zeit, no 6, 2007). Tous le

savaient. Mais en Amérique et en Grande-Bretagne, les élites politiques estimaient que la spéculation effrénée avait

son utilité, tant que tout se passait bien. Et en Europe on se

pliait au Consensus de Washington. Même ici il se trouvait

une large coalition de volontaires que M. Rumsfeld n’avait

nul besoin de démarcher.

ZEIT : Le Consensus de Washington, c’est cette doctrine économique de sinistre réputation que le FMI et la

Banque mondiale ont forgée en 1990, et qui était censée

réformer d’abord l’Amérique latine, puis la moitié du

monde. Son mot d’ordre : Trickle down — l’« effet de ruissellement ». Plus les riches seront riches et le plus le bien-être « ruissellera » jusqu’aux pauvres4.

HABERMAS : Cela fait des années que nous voyons

s’accumuler les preuves empiriques de la fausseté de ce

pronostic. Les effets d’accroissement de la prospérité se

distribuent de manière tellement asymétrique, que ce soit

à l’échelle nationale ou internationale, que nous voyons

s’étendre, sous nos yeux, les zones de pauvreté.

ZEIT : Refaisons un peu le passé : pourquoi le bien-être

se distribue-t-il de manière si inégale ? La fin de la menace

communiste a-t-elle désinhibé le capitalisme occidental ?

HABERMAS : Si vous parlez du capitalisme intégré aux

États nationaux, qu’on maintenait dans certaines limites

grâce à des politiques économiques d’inspiration keynesienne, le capitalisme, autrement dit, qui a permis aux

pays de l’OCDE d’atteindre un niveau de bien-être sans

précédent d’un point de vue historique, celui-là a périclité

avant la fin de la menace communiste — avec l’abandon

du système de parités fixes et le premier choc pétrolier5.

La doctrine économique de l’École de Chicago est déjà

devenue une pratique de pouvoir sous Reagan et Thatcher. Et cela a continué sous Clinton et le New Labour —

Gordon Brown, notre dernier héros, y compris. Il est vrai

cependant que l’effondrement de l’Union soviétique a

déclenché à l’Ouest un triomphalisme navrant. Le sentiment d’avoir eu raison du point de vue de l’histoire universelle a eu pour effet de nous suborner. Nous avons

permis à une doctrine politico-économique de prendre

les proportions d’une vision du monde, qui a pénétré tous

les domaines de la vie.

ZEIT : Le néolibéralisme est une forme de vie. Tous les

citoyens doivent devenir des entrepreneurs et des clients…

HABERMAS : … et des concurrents. Celui qui se montre le plus fort en s’imposant dans la jungle de la société

de concurrence doit être crédité de ce succès comme

d’un mérite personnel. La manière dont les hommes

d’affaire — et pas seulement eux — tombent dans le panneau du blabla élitaire sur les plateaux de télévision est

d’un comique abyssal ; ils se laissent célébrer, avec le plus

grand sérieux, comme des modèles, et se détachent alors

en pensée du reste de la société. Élites de classe « collet

monté », élites fonctionnelles ; ils deviennent incapables

de faire la part des choses. Pardon, mais qu’est-ce que le

caractère de gens en position de leadership, faisant à peu

près correctement leur travail, peut bien avoir d’exemplaire ? La doctrine de Bush, préparant à l’automne 2002

l’invasion de l’Irak, a été un autre signal d’alerte. Depuis,

le potentiel social-darwiniste du fondamentalisme du marché n’a cessé de s’étendre non seulement dans la politique sociale, mais également en politique extérieure.

ZEIT : Bush n’était pas seul. Il avait à ses côtés une

étonnante brochette d’intellectuels influents.

HABERMAS : Et la plupart n’ont guère tiré d’enseignements de ce qui s’est passé. Tout au contraire, après le désastre qu’a été la guerre d’Irak, un penseur comme Robert

Kagan, par exemple, met encore un peu plus en avant, dans

des catégories à la Schmitt, la figure du loup. L’échec de

la politique mondiale, sa rechute dans une nouvelle lutte

pour le pouvoir d’autant plus explosive que l’arme nucléaire

se répand ; tout cela lui inspire un commentaire : « Le

monde est redevenu normal ».

Z E I T : Mais, encore une fois, revenons en arrière :

qu’est-ce qui a été négligé après 1989 ? Est-ce simplement

que le capital est devenu trop puissant par rapport à la

politique ?

HABERMAS : Au cours des années quatre-vingt-dix,

c’est devenu pour moi une évidence que les capacités

d’action politique devaient rattraper les marchés à un

niveau supranational. Il a alors semblé, en un premier

temps, au début des années quatre-vingt-dix, que cela allait

être le cas. George Bush père s’est mis à parler, à titre programmatique, d’un nouvel ordre mondial et a paru vouloir enfin prendre en ligne de compte les Nations unies,

qui étaient depuis longtemps en panne — et à vrai dire

tenues dans le plus grand mépris ! Les interventions humanitaires décidées par le Conseil de sécurité ont d’abord

augmenté de manière spectaculaire. À une mondialisation

économique politiquement désirée auraient dû alors faire

suite une coordination politique à l’échelle mondiale qui

pouvait déboucher sur la juridicisation des relations internationales. Mais, sous Clinton déjà, ces premières approches ambivalentes se sont enrayées. Il y a là un déficit

dont la crise actuelle nous fait à nouveau prendre conscience. Depuis les débuts de la modernité, pour que le

réseau des relations solidaires entre les membres d’une

communauté politique ne se déchire pas, le marché et la

politique ont dû sans cesse se contrebalancer. Mais une

tension demeure entre capitalisme et démocratie parce

que marché et politique reposent sur des principes opposés. Et c’est à nouveau ce qui se produit avec cette dernière poussée de mondialisation ; les décisions des électeurs,

décentralisées, indépendantes, forment des réseaux de

plus en plus complexes, or, en présence d’un tel flot, des

réglementations sont nécessaires qui ne pourront intervenir que si le processus politique permettant de généraliser

les intérêts est amplifié à la mesure du phénomène.

ZEIT : Mais qu’est-ce que cela signifie ? D’un côté, vous

vous voulez fidèle au cosmopolitisme kantien ; de l’autre,

vous prenez à votre compte l’idée lancée par Carl Friedrich von Weizsäcker d’une « politique intérieure mondiale ». Vous me pardonnerez, mais cela ressemble assez à

un tour de passe-passe. Il suffit de regarder dans quel état

sont les Nations unies.

HABERMAS : Même une réforme de fond des institutions centrales des Nations unies serait insuffisante. Ce qui

est certain, en revanche, c’est qu’il est urgent que le Conseil de sécurité, le Secrétariat, la Cour internationale de

justice, et de manière générale les compétences et les procédures de ces institutions soient adaptées pour être en

mesure d’imposer à l’échelle mondiale l’interdiction du

recours à la force et les droits de l’homme — ce qui est

déjà, en soi, une tâche immense. Même si la Charte des

Nations unies pouvait être développée en une sorte de

Constitution de la communauté internationale, il manquerait toujours, dans ce cadre, un forum permettant que la

politique de puissance menée par les grands acteurs mondiaux se transforme en négociations institutionnalisées

sur les problèmes qu’il est urgent de régler : économie

mondiale, politique du climat et de l’environnement, litiges sur les ressources énergétiques, raréfaction de l’eau

potable, etc. On voit apparaître au niveau transnational

des problèmes de répartition, qui ne peuvent pas être

résolus de la même manière que les violations des droits

de l’homme ou que les atteintes à la sécurité internationale — c’est-à-dire qui ne peuvent pas être tenus, en fin

de compte, pour des infractions criminelles —, mais qui

doivent cependant faire l’objet d’un traitement politique.

ZEIT : Mais il existe déjà, pour cela, une institution

bien établie, c’est le G8.

HABERMAS : Le G8 est un club fermé dans lequel certaines de ces questions peuvent être abordées, mais sans

obligation ni engagement. Il y a, du reste, entre les attentes immodérées qui sont attachées à ces mises en scène et

les piètres résultats d’un spectacle médiatique sans conséquence, une disproportion révélatrice. Cette impression

d’une attente, aussi illusoire soit-elle, montre que les populations perçoivent très bien les problèmes irrésolus que va

devoir affronter la future politique intérieure mondiale —

et qu’elles y sont peut-être bien plus sensibles que leurs

gouvernements.

ZEIT : Parler de « politique intérieure mondiale », vous

ne trouvez pas que cela sonne un peu comme les Rêves

d’un visionnaire6 ?

HABERMAS : N’importe qui, hier, aurait tenu pour

irréaliste ce qui se passe aujourd’hui : les gouvernements

européens et asiatiques qui rivalisent de propositions de

régulation pour compenser l’absence d’institutionnalisation des marchés financiers. Le SPD et la CDU aussi font

des propositions sur l’obligation de dresser un bilan et

l’apport de fonds propres, sur la responsabilité personnelle des chefs d’entreprise, l’amélioration de la transparence, de la surveillance des marchés boursiers, etc. Il est

vrai que la taxe sur les transactions boursières n’est évoquée qu’occasionnellement. On dit haut et fort vouloir

une nouvelle « architecture du système financier », mais

peut-on simplement l’imposer compte tenu des résistances américaines ? D’ailleurs, face à la complexité des marchés et à l’interdépendance mondiale des principaux

systèmes fonctionnels, serait-elle même suffisante ? Les traités internationaux auxquels pensent les partis en ce moment

peuvent être dénoncés à tout moment. On est donc

encore assez loin d’un régime paré pour le gros temps.

ZEIT : Même si on dotait le Fonds monétaire international de nouvelles compétences, cela ne donnerait toujours pas de « politique intérieure mondiale ».

HABERMAS : Je ne veux pas faire de pronostics. Face

aux problèmes, le mieux que nous ayons à faire est encore

de réfléchir de manière constructive. Il serait nécessaire

que les États nationaux se comprennent désormais, et

dans leur propre intérêt, comme des membres de la communauté internationale. C’est la cloison la plus épaisse

qu’il y ait à percer dans les décennies à venir. Lorsque

nous portons les yeux sur ce que nous appelons la « politique », nous continuons le plus souvent de ne voir que

l’action de gouvernements qui se comprennent eux-mêmes comme des acteurs collectifs décidant souverainement, conformément à la tradition dont ils sont héritiers.

Cette manière que les gouvernements ont de se voir s’est

forgée au XVIIe siècle en même temps que le système étatique européen, or elle a cessé aujourd’hui d’être conforme à elle-même. Ce que nous appelions encore hier

« politique » voit son état d’agrégation changer quotidiennement.

ZEIT : Mais comment cela cadre-t-il avec le social-darwinisme qui s’est, selon vous, à nouveau propagé dans la

politique mondiale après le 11 septembre ?

HABERMAS : Nous devrions peut-être prendre un peu

de recul et élargir le contexte. Depuis la fin du XVIIIe siècle, la loi et le droit ont infiltré le pouvoir gouvernemental politiquement constitué et lui ont retiré, à l’intérieur

de ses propres frontières, son caractère substantiel de

« force » pure et simple. Pour l’extérieur, il a conservé

une bonne part de cette substance — malgré l’écheveau

foisonnant des organisations internationales et malgré la

force de contrainte de plus en plus grande exercée par le

droit international. Néanmoins, le concept du « politique » frappé au coin de l’État national évolue. Au sein de

l’Union européenne, par exemple, les États membres ont

conservé leur monopole de la force sur leur espace et

transposent pourtant le droit qui a été décidé au niveau

supranational sans pratiquement de contestations. Ce

changement de forme du droit et de la politique a aussi

partie liée avec une dynamique capitaliste que l’on peut

décrire comme une alternance d’ouverture obéissant à

des contraintes fonctionnelles et de fermeture exigée par

l’intégration sociale, chacune prenant tour à tour le dessus.

ZEIT : Le marché fait exploser la société, et l’État social

la recoud ?

HABERMAS : L’État social est un acquis tardif et,

comme nous pouvons le constater, fragile. Les marchés et

les réseaux de communication en expansion ont toujours

eu un potentiel explosif, et en même temps libérateur et

individualisant pour les citoyens ; mais les anciennes relations de solidarité ont toujours pu être, ensuite, réorganisées dans un cadre institutionnel élargi. Ce processus a

commencé dès le début des Temps modernes, lorsque les

ordres du Haut Moyen Âge se sont progressivement parlementarisés au sein des nouveaux États territoriaux —

comme en Angleterre —, ou — comme en France —

lorsqu’ils ont été soumis à la médiation du pouvoir royal

absolu. Le processus s’est poursuivi ensuite, dans le sillage

des révolutions constitutionnelles des XVIIIe et XIXe siècles

et des législations instituant l’État social au XXe siècle. La

domestication du Léviathan et de l’antagonisme de classes

par le droit n’a pas été une affaire simple. Mais, les raisons

fonctionnelles étant toujours les mêmes, le fait que l’on

ait réussi auparavant à constitutionnaliser l’État et la

société nous indique aujourd’hui que la direction à prendre, après cette nouvelle poussée de mondialisation économique, est celle d’une constitutionnalisation du droit

international et de la société mondiale, qui est pour l’instant déchirée.
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